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iti-PUBLItiUrr DU il${ïN

PRNSIDENCE DE LA REPUBLIOUE
DECRET N"91-65 du 2g Mars 1gg1

portant transmission au iiaut Conseil
de Ia République pour autorisation deratification de l-a Convention de Sécu-rité Social-e d.u Personnel Ce Ia Société
Mul-tilationale AIR AFRIOLE.

LLI PRISIDENT DE iÂ P,EPUBLISUE,

CHEF DE L'ETAT,

VU

\IU

Lci lio90-Ol2 du 11
publiclue du Bénin ;

C onst itrrtl onnelfe I'io9O-022
des Fouvoirs durant 1a Pério

VU le Décret tiogOJ+J ciu -1 er lriars 1990Ilinistre;

Décembre 1990 portant Constj.tcrtion Ce 1a1a
Ré

la Loi
sation

tiu 1] A
dedeT
portar}

ott 199C portant Organi-
rarsition;
t nomination du Premier

W'le Décret No9O-5f. du 14 Mars 199O por-tant Conipcsition Cu Gouver-neilrent de Transition ;

vu l-e Dcicret N'B4f+58 du 6 Décembre 1994 portant attributions, orga-nisation et fonctlorrrement du Ministèrè du Travair et cles AffairesSociales;
VU l-e Traité de Yaound.é portant création de

AIR AFRIOL]E ;
1a Société iuiurf tinationa]-e

w l-es résultats des travaux <ie la conférence des r,iinistres chargésde lrAviation civife et cornr.rerciafe et des i{inistres chargéJ Eela sécurité sociale des Etats Membrcs de ra sociétés i{urti_riationaleAIR AFRIOUE rér.rnie à Abidjan Ie 26 Fdvrier 1990 ;

DECRETE

La Convention d
Société rriultinationaf e Af
Conseil de 1a République
I'iinistre du Travait et de
pement et des lransports
dront Ia dlscusslon.

e Sécurité Socj-ale du Pêrsomet de Ia
R ÀFRIOUE ci-jointe sera présentée au Haut
pour autorj.sation de ratification par 1e
s Affaires Social-es et l_e lqinistre- de lrEqui-qui en exposeront fes notifs et en soutien-
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EXPOSE DES MOTTFS

Ivionsieur le Président du Haut Conseil de 1a Ré,publique,
I4adame et Messieurs 1es l.fembres du Haut Conseil de l_a

République,

i-a Convention de Sécurlté Sociale ciu personnel- de l-asociété ilultilationale ArR AFRrouE a été élaborée par une conunission
drEnperts_ar: l-a sécurité sociale ilstituée par 1e ôomité des Mirlis-tres des Tralsports chargés de ltAviation civil-e et coir,rerciafe le
18 Octobre 19é,,t à Abid jan.

Ell-e a été signile fe 26 Fdvrier 199O per ra Conférence
des }ii-nis-tres Ci-ar1-és de f t j.,viatlon Civil-e e-,- cà._": Clurgés de 1aSécurité Sociafe Lcujourl; à tBID&:j:.

Ltélabor.rtion de cet instrumeirt a pour butt cte combler levide juriditiue observé en matièr'e cre ccuverture sociale des travail-leurs de ]a Cor:npag:rrie qui f ont 1r ob jct c1e frécuentcs nrutations de

En lrabsence de cet jlstn_rment plusieurs travailfeursretraités oe l-a société ont été lésés d,anè feurs ciroits à 1a retraite,
dans 1a nesure où ifs nl ont pas rempJ-i les con,.itioirs d t :Ldmiss ibi]ité'à pension prévues par les 1ègisJ-ations des oays où il-s avaient
cotisé.

. Drune_ façon gér:érale Ia majorité des agents de 1a Société,
en l-rütat acü.ref des légisI::tions en-vigueur, ntônt aucune chance
Ce bénéficier en'uièrement de leurs clroils à pension au moment d.eleur admission à 1a retra j-te, si cetbe Conveàtj_on nrest pas rnise en
vigueur.

La ratification c1e cette Conventi_on oermettra à ces travail--leurs oe bénéficier du maintien de leurs droità acquis ôu en coursdracquisition quel o.ue soit feur fieu drempioi, .Laris toutes 1es
branches, nonobstant Ia clause de résidencè prévue par presque toutesIes 1égislations nationafes et clui est privative deÀ clràits -aux
prestations.

Er_r 9e qui concerne 1es prestations Ia présente Convention
perrnet de bénéficier des droits suivdi:ts :

)a Prestations de Vieil]esse
Prestations drAccldents du
Professionnel-1es .

Prestations Familiales et
Prestation de Mal-adie.

- lnvalidité et Jécès.

Travail et des l,lal-adieso)

c)

d)

de Maternité.
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Du poirrt de vue du charnp cl'appllcation personnel- 1a Con-
vention srappllque exclusivement aux ressortist-ants des Etats Membr.-.s
de la Société AIR AFRIOUE. La sltuation des travailleurs de la
Société ressortissants des Etats non-lr,lembres a fait lrobjet de
recommandations conséquentes par la Conférence d,j1s Minlstres.

Cel1e des fonctionnaires détachés aup:ès rie -La Société
fait lrobjet drun protocole annexé à 1a présen-be Convention.

De même Ia situation des Agents retraités ayant subi des
préjudices du fait de lrabsence de cét instru;:ic rt. a été réer<aninée
avec effet rétroactif.

4

etait oonc soutraitable
e cette Convention.

11 s
ratifi

que Ie Ei lii, rlteit l'{embre de r-a
Société

Crest pourquoi, nous avons lrhorureu
1l appréciation de votre Àssembfée aux fils rlt,
ratlfication l-a Convention de Sécurité Social
Soclété Multinationale AIR AFRIQ'JE signée à ,
1990.

Fait à C0T0N0U,
par }e Président de 1a [tépublique,

Chef de ltEtat,

aia sounrj btre à
ij i,l.rtOriS j.tion de
rl r Persorrref de l-a

;:1'. IC ZC t' ev].lef

29 Ii:,rs 19t!)1

Pour Ie Premier MllIstre,
C hef du Gouvernernent,

Jean-Florentin V. FELIHO

Mlnistre Intérimaire

Ilathl.eu KllrItü(OU
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Le Ministre du Travail et des
Affaires S ociales,

Le Mjnistre de 1'Equipement
et des Tralsports,

iI
{,i., :

I L--.-l

Véron E AHOYO ustache RRE

Amol- 1 tions PR 6 HCR I+5 PIUI 4 CS 1 SCÆ 4 MTAS-I'ET 4
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S.RRANGEMEI,II ADI.ITI,IISTfuITI}' POUR LIAPPLICATIO}T

DE LA C0i'rVrri'rTrON DE SECURITE SOCIALE

DU PERSONNEL DE IA SOCIETE MULÎINATIONALE

AIR AFRTQUE



2

T T T RE I

l

DISPOSITIONS GENERÀLES

}EF'INITIONS

Aux fins de ltapptication du présent Arrangement A.lrni ni stratif , pré_
vu à lrArticle 51 de 1a convention ôe séc,rité sociale d.u personner de la so-ciété ltultinatlonale âIR Ar,IIeLrE 3

") - Le terroe rrGonventi.onr déstgne Ia Convention de Sécurlté So_
ciale du personnel d.e 1a Société MultinationaJ-e AIR A.!Ï.IQUE i
b) - le terDê rÀ.rzargementr désigne l,Arrangement Administratif
relatif à Irapplication de la Convention i

c ) -. le terne ttCo@j.ssj.oni désigrre 1a Comisolon pernaaente d.ea
&perts en n:rtière de Sécurité Sociale que Ie Coolté des Ministres
de I rAÿj.ation Civilê et Commerciele chârgera draccomplir 1es tâcheo
vieées à 1rÂrticle J du présent Arra.n€enent.

d) Les terme s iléfinis à l'Article 1er de Ia Convention ont Ia
signiflcation qu-i leur est attribuée 3xd.it Article.

CREATICN DE LA COIIIIfjJSSICN

11 est créé unê Conmlssion permanente des Erperts d.ont les attributions eont ddfinles à ltArticle J. Cette Comnlssion est composée de aleux
Experts par Etat Membre et se rérurira eu moins r:ne fois rran.

lIC

1IR



ARTICIE

)

ATTE]IUTION,S DE LA COMMISSION

1 . tra Concoission traite toutes questions d r interprètation ou tt,appli_
cation de nature ad-ui.ni strative clécoulaat des disposition§ d.e l-a conÿention et
du présent Arrangement, sans préjudice d.es d.ispositions d.e rrArticle lz d,e laconvention et dee droits des autorités, institution§ et personnee intéresséos .erecourir aux procéd'ures et aux jurid-ictions prévue s par Ie§ Iégisla.tions èeaparties contractantes.

2 . les nodèles des certificats, attestations, déclarations,
et autres documents néceesaires à I rapplicatton d.e la Conventi on et du

deroardes

présent
Àrralgement sont étabfis par la Corrnission.

, . La Co:rmiEsion réuni t à Ia deuraaile des autorités coapétentes detoute par:tle contractante, (Ie s infor,etions sur les ùispositions CeB législa_tions auxquelLes s rapplique Ia Convention.

4 . La Comnission peut préparer iles guldes destinés à fa-ire connaltre
aux lntéressés feurs droits, aJnsi que Les fo::rali tée admj.nl etcatives qr:I leurincombent pou:r 1es faire valoir.

5 . Le Cor@ièsion peut faire des propositions auï autorités coapé_tentes .es parties contractartes pour 
'a 

révision d.e la convention et d.u pré-
sent APangenent.

6 . Le conité des Ministres chargés d.e rrAviation civile co.neïciarepeutr en ta'nt que d'e besoin, saisir Ia coonission des Experts pour obte[ir unavi s consultatif s,r 1 r interprè tation ar:x fins d.e règleaent des différende
pouvarrt sréIever à Iroccasion de lrapplication dè Ia Convention.
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TISPM\,SE }E I,A VOIE DIPLOMATIQUE

Toute institution d.rune pertie contractante, ainsi que toute
per§onne résidant ou séjourrrant sur r,e Terrltoire d.r,ne partie contractà,nte,
peut sradresser d,i.rectement à lrlnstltution d.,me autre partie contractante
pour I I a-pplication de Ia Convention et du présent Arrangenent.

ATNE(ES

1 . L rAnnexe 1, mentionne 1r al_rtorité compétente ou les autorités
compétentes de chaque partie contracta-nte.

7 . lrÂnnexe 2,
partie cor:tracta:tte.

nentionne 1es institutions compétentes de chaque

1 L rÀlmexe J, nentionae Ies institutions du lieu de résidence et
les institutions d.u lieu de séJour d.e chaque partie contfactante.

4 . L'âffexe 4, mentionne le noû et Ie siègc des banques et éta_
blissenents assixaifès visés au prrragraphe 1 de lrArticle 26 du présent A:r-
rangement.

5 , L, rAr:.nexe !, mentionne 1eê institutions désignées pal les autô_rités compétentes d,es parties contractantes en veïtu des d.isposttions de
lrArticle 9 ; du para6raphe 2 de Lt.rrrticle
sent Ârrarcgement.

45 et de frÂrt1cle !O du prt5-

4TTICIE
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Sous réserve Cu respect ilee lLismsitions tle IrÂrticle 50 ie La
conventiou, ceux 6u plueieurs parties co.-r*"n i.ctentes peuvent firer :.ruu cor:orun
accord, pour ce qui les coûcerne, des no:llritfs différentes de celres ;r.r:i
sout prévues par le l[ésent Arrangeaent.
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TITRE II

-'}PPLICATION NES DISP(;STîIONS GENm'AI,ES DE LA CONIIBrIION

APPLICATION NE L IAN,TICI,E 5 NE TA ION

AI{E§TATION
L IASSI]RJ{NCE

POT]R I IADMISSION A
VOLONIÀIRE

Pour bénéficler dee dispositione de rrÂrtlcre ! de ta convention,
toute personnc intéressée présente à f institution d.e Ia partie contractarte
en c..use ' une attestation rerative ar:x pérlodes d. r assuraace acconplies sous
1a ré6islation de tôute autre partie contractante. cette attestatioa eet dé-
livrée' à la denrarrd'e de ra personne intéreseée ou de }ad.ite institution, par
lrinstitutj.on ou 1es lnstitutions auprès desquelles cette personne a aê_
coopli les périodes d.ont iI sragit.

lPPf,IClr,TI0N DX I. I ,I,TTICLE E DE IA CONÏEIITI ON

AEGLES P.ANTICIJLIMES DE NON-CU}IüII

Lorsque le bénéficiaire drune prestation d.ue au titre de Ia Ié_
gislation drune p::tie contra-ctante a égaLenent droit à des pre'tations âu
titre de ra 1égisra.tion drune autre ou de plusieurs autree parties contraê-
tantes, les règles suivartes sont appllca.bles :

a) - S 'j-1 sragit de prestations autres que d.es prestations d rlnva_
lidité, de vieillesse ou de décès (pensions) 11quidéee confo:eméuent au<
dispositions de lrArtic1e 1{ cle la conventlon !

ANTICLE

NXTICTE B



7

au c1s où lrappJ,ication des dispositions d.u paragraphe 2 de

I rArticl-e 6 de l-a Convêntion entralnerait Ia réduction concorti-
tante Ce ces prestations, le montant de la réd.uction à opérer en
vertu de chacr.:re des ]égislations lu tj.tre d.esquelles ces presta-
tions sont dues, est divisé par le nombre de prestations sujettes
à réduction auxquelles Le bénéficiaire a droit i

au ces or) lrapplication des ôispositions d.u p:^ra5raphe Z de

l-rÂrticle I de Ia Convention entrainerait Ia suaperrsion ou 1a sup
pression concorcitante d.e ces prestations, le montârt de Ia suspen-
sion ou d.e Ia, suppresslon à opérer en vertu de chacune des Iégisla-
tions au titre desquelles ces prestations sont dues est divisé par
1e nombre Ce prestatj.ons sujettes à suspension ou à suppression
auxquelles Ie bénéficiaire a droit i

b) - Toutefoisr srir s'a6it de prestations drinvaJ,iùité de vieilresse ou
de d'écès (pensions) liguidées confornénent eux ùisposi.tions d.e lrArticle
14 de la Convention pal^r f.institution drune partie contractalte, cette
institution tient eompte d.es prestations ou revenus de nature à entrat-
ner La réduction, Ia suspension ou la suppressj.on de 1a prestation due

lar elle, non lour le calcul d.u montant tJeéorique visé a1.rx para6raphes
2 et J d.e lr/rrticle 1/1 cte Ia Convention, Dais exclusivenent pour la ré-
rluction, Ia suspension ou la suppressj.on du montant visé au para6ralùre zf

ou au parâer""phe 5 dudit Article 1{ ; toutefois, ces prestations ou re_
venus ne sont comptés que pour une fraction de leur rDontarlt détermlnée
au prorata de Ia durde des périod.es a.ccomplies confonnénent aux disposi_
tions du paxaêra.phe 4 de ttArticle i4 d.e Ia Conventlon ,
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c) - Pou.r lrapplication des dispositions d.u paragralùre 2 de l,A!tl,
c1e 8 de la Convention, Ies institutions compétentes en cause s€
coomuniquent, 6ur leur demande, tous renseigneoents appropriés ,

d) - Pour lrapplication des dispositions d.u paragraphe 2 de l rArtl-
c1e B de la Convention, le cou.rs officiel ale charge à prendre en oonsi-
dération est Ie cour,s valable le Fred er j or:r du nois au cours duquel
s'effectue la dernière o!ération de liquidation ou, le cas échéaat,
1e cour:s valable lors èu nouveau calcu.L de Ia pensj-on ou de la rente.

NCN CUI,ÎITJ DE PNESîATIONS tr,AMILIAIES

Sl, au cours de }a. mêoe période, doux personnes ont droit à deB
ptestatlons faailia..es au titre des législations d.e d.e,x partie§ contracta.tes
pour Iee mtmes membres 6s 13 frûi|Ie, la partie contractante dont La 1égistar
tion est Ia plus favorable est consldérée conme seuL Etat conpétent.

A.RTI LE
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îIlRE III

A}PI,1CATION }ES DISPOSITION SDEIA CONVE{?ION
Rm.alTfÿES IA trEGISIATION AP!LICATTEA

âTPTICATION DU PABÀGT.I.PIIE IE IIAET]CLE 9
DE LÂ c0NltEliTrCN

CMTTFICAÎ DE DEîACIIEflENT

Dans fes cas visés à lralinéa a), du para€raphe J de ],Artic1e 9 d.e
1a Convention, rrinstitution désignée par lrautorité compétente de Ia partie
contractarte dont rq régislation deneure applicabre reoet au travairreur s,r
deûEmde' si les condition§ xequises sont remplie§, ur certificat de détachement
e.ttestant quril demeure soumis à cette légistation.

ATTI
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TI T R E IV

TOTAIT SATI ON DE PMIODES D I ASSUR4I{CE

.APTITICATION NES .ANTICI,ES 5 1] ET J1 NE LA CONITfl{TICN

I,IOIAII,T'RS }E T0TAI.ISAfIoN

1 . Dans les câ§ visée à lrArticl_o !, à l r.A,rtic1e 1] et à lrArti_
cre ,, de Ia" conÿention, Ia totalisatlon des péri.odes d r assurance ereffectue
corulorménent aux règ1eE suivEJrtes :

e) - Aux périodes d.rassurance a.ccomplies sous Ia léglslation drrrne
partie contractante stajoutent leg périodes d. i assuraace accoupLies
sous Id, législation de toote autre paxtie contractante, èans Ia ne-
sure oir il est nécessaire d.ry faire appel pour cornpléter 1es périodes
d r assurance accomplies sous Ia législ.rtion de Ia preoière partie, en
ÿue de lracqu-isition, du rnaintien ou du recouÿre,ent du droit a,x
preste.t.ions, à condition que cea pérlodes ne se superposent pas isril sta6it de prestations d'invaJ.iCité, de vieil]eese ou d.e d.écès
(pensions) à liquider pa^r les institutions de deux ou plusieurs
partles contractartes conformément aux dispositions de lrArticle 14
de la Convention, chacune des institutions en ceuÊe procède sépa.r&
ment à cette totalisation, en tenant compte d.e lrensenble ôee pé-
riodes d I aesurance accomplies par Irassuré sous les Iégislatione de
toutes les parties contractantes auxquelles iI a été soumi s i
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b) - Lorsqutr:ne période crassura::ce accomprie eu titxe drune asgurance obri-
Batoire sous la 1égislation d.rune parti,e contractante coincidé avec ,ne pé-
riod.e d rassur"rce :Iccomprie ru titre d.r,ne assr:-rance volontaire sous La 1é-
gislation dtule autre p:rtie contractante, seule Ia prenière période est
prise en compte ;

c) - Lorsqurwre période d raser,ance effectivê accomprie sous la régisration
dr,ne partie contracta,te coincide avec une pérlode assintrée à une périoèe
d I assurahce i11sè'tlve, en ÿertu d.e la 1égislation d. rune autre partie contrac-
tante, seuJ-e Ia première période est prlse en conpte i

tl) - Toute période assinrilée à une période d I assurance effectiÿe en vertu
des législations de deux ou plusier.us parties contractantes n'est prise en
compte que par lrinstltution de celLe d.e ceÊ parties à 1z législation de
laquelre l tassurÉ a été soumis à tltre obligatoire en derrrier lieu aÿart
radiie période ; au cas o,) l,assuré n r a,rait pas été sou.ni s à titre obli-
8atoire à Ia légisration de lrune d-e ces pa-rties ava.nt rad.ite périod.e, celle-
ci est prise en compte par rrinstitution de cerre desdites parties à la. ré-
gisration de laquelre iI a été soumis à titre obligatoire pour ra prenière
fois après 1aôite période ;

e) - lu cas où I'époque à laquelle certaines périodes d.r aeeurance ont été
acconlIies sous Ia législation drr.rne partie contractemte ne peut être dé_
ternlnée d.e façon précise, iI est pré suné que ces périodes ne se superposent
pas à des périodes accornplies sous la législation drune autrê pa.rtie contrac_
tante et i1 en est tenu compte darrs 1a mesure où elles peuvent u -lement
Stre prises en coasLd.ération ;
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f) - au cas oùr selon la législrtion druae Pa.rtie
Contractante, certaines périodee drsssurance ne sout
prises eu corpte lue si elles ont été acconr:lies dans

un rlélai déteminé lt institution qui â1l.rli.ue cette
t

léqislatioo ne tient comDtê .les Ério{es acco,:r.:}ies sous

Ia législation drune autre Partie Contract".rte 1ue ei
ellea ont 6té acconplies d.tns le nêne déIri.

2. Lorsque les péricCes Crqssurance accolplies sous la
législ.r.t,ion .'i,r une Fartie Contrrctautê sont exlrimées r=ns Cee

unités Cj.fférentes ie ceIIes qui sont utilisées pa.r lt lélisla-
tic.r irure ^utre Partie Co ntrer61,La1s,,, Ia convcrsiba nécessair€
sux fruc i.e lz totçIisq.tion sreffectue selon les rà-:les suivaltêg

a) - Si I'lesuré 3 été sornis qu résine de Ig semaiqe

'- e six jours :

un jcur est é{uivâIert à huit beures êt itiver-
seEent;

sir jours sont {quivelents à une sea?.iûe et
iuversenent y

yingt-eix jours sont équivalents à un rnois et
inverseuent I

trois noig cu treize senBiûse ou soixantÆ dix
huit jours sont é{luivâlents à un trineeàre et
iuversement;

pour Ia coaversiou des gemnines eu rnois et
invêraerûent, les semqines et les nois sont
oonvertis en jours i
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lrapplication des règIes précédentes ne peut avoir pour effet
de r€tenir, pour 1'ensembte des périodes acconpliee au cours
drune orrnée civile, .un total supérier:r à trois cent douze Jours
ou cilqu.ante - Ceux seaeines ou d.ouze &ois ou quatte trt_Eestr€B

b) Si lrassuré a. été souui s au régiue Ce Ia senaine de cinq jours

un jour est équ-tvaleat à neuf heuïes et inversement i

cinq jour6 §ont éqrliyalente à une senaine et lnverretrent ,

rdngt - derDr jours aont équivalente à un eoig et invercenent ;

troie noie ou treize Eêr,eine e ou soixêrte-si:c Jturc sont éqrl_
valents à r:rt trjmegtre et lnverelement ;

I tapplica.tion des ràglea précédentes nê leut avoir pour effet
d.e retenir pour lrensemble des périodes accomplies au cours
dtune année civile, un total supérieur à d.er»c cent sojJante -
quatre joure cinquante - deux Eenaines ou d.ouze mais ou quahe_
trime stre s.

1 . - lorsque, en vertu de lra1lnéa b) d.u paragraphe 1 du présent Artl_
c1e, deê périodes d. I assuxence acconplles au tj.tre d,.rune assura.ncê ?olontajr,e
sous 1a Iégislation d.rune pârtie contractante, en natière drinvaJldité, de
vieillesse ou de décès (pensions), ne sont pas pri.ses en corpte pour L r eppI:l_
cation du paragraphe 1 ce liArticle 14 de la convention,,e}les sont pris€s
en compte pour le calcul d.eÊ prestations eu vertu des paragraphes Z à , de
cet Article.

I
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1. Four bénéficier des prest..tio, a en vertu Ces â.rtic1ee
Ilr à I8 de Ie Conveatiou, toute persolloe ietéressée .Èresse uDe àe:î;1,e à
lriustitution àu lieu de rési.lerce, seloî IÉs mo:ia1ités prd_wues :],J 1.. légig-
Iltiou qurapplique cette instituti.on. li Ie tre.vailleur nre pas iti coiris
à cette tégislation, Itinstitr:tion;lu li:'; .ie résiCence transnet Is_ I e:tc,râê

à lrinsültution ie Is Pe.rtie Con+-ro-:t ,u.ie \ 1^ -rdsisla.tion ile 1elue!.1e iI e.

été sounis en r'lemier lieu, en iudi.,z;1.16 \". :...ie à laquelle 13 re:.3r,-,.:e "- été
présentée. Cett€ dâte est consiC5ree coui:re Ir l.-.te Ce préseutatio I :-_e -l_e.

àemaud.e aupràs de gette deraièrê insti àr-,.,icr.

2. Loral_re Ia perso:rue iatéreasée r-isid.e sur Ie têEritiire ,:rrue

Fartie Contr.rct,.r.rte à Ia 1égislrtian ',.e Ir,'uelle Ie trevrilleur ur r _-ec .._1t{

sormis, cette persolr.lre '.e ut qlresser s:. _re,ra..:,,ie à lrinstitutiou :!.e ir F".rrrj-e

Contrectqnte à la l4gis1"-tjo:r ie I::uelle Lc tr.ie.i11e,ar s. 1té sou:.iis e:
deruier I ieu.

L,I ,1 i-,
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}]}IICLB 1 .;Et;]ltlfl Ei.It$ -IV.'tiT r cco,; a4 jf,i{t ?,

La. "lE I t]{r.rE

Lr ,:résentrtion des ilemnnles visées à Ittrticle 11

prése:rt Ârrange,:reut est soumise aux r)gles euivantes :

a) - Ll d.enande aloit 8trê accompagnée des piàces
justificatives requises et dtablies sur les
fornules prérues :

soit pBr la législation le Ia Plrtia
Coutrcct"ute sur le têrritôi!'e de lâ.r.uelle
réside le re 1uérr.nt i.ns le ces visé lr
per:.grephe 1 de ltÂrticle 11 ;

soit 1».r la législrtiou de Ia Partie
Contractrnte i l3luelle Ie re"1u6r1ut ou Ie
d6funt a été sounis en Cernier lieu, d:ns le
cas Yisé lu paragredre 2 ile lté.rticle i-:. !

b) - Ltex+ctitude des r"ensei.iuenents dcaués ter Ie
requéraut Coit être 6trblie par àes piècea officielles
ôtlacrêo à la for,nule ile la demauCe ou ccnfiroje lar les
orqanea compétents tle la Pqrtie Contract,-nte sur ie
+"erritcire tle laquelle iI résiCe ;

c) - Le requérant iloit iuiliquer, rl,rns I.r mesure. du
poseible, soit lriristitution ou les institu+,ioas
draesurance, iuvllidité, vieilles6e ou décès

(pensions) de toute Pârtie Ccntr:lct.rnte à Ia
Iigieletion de Isouelle lui-ln6me ou le rl6funt a été

Bormie, soit lrenployeur ou les erenloyeurs autres
nue Is Société i,{ul tinati ouale À,Ii S;?1I:IIE D3r lesquela
lui-aêne ou le d4junt,r été occupé sur le terri-,Âire de
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toute Partie Coutrectantæ, el :rc:..r:ig eot les certi?ic:.-is ae

trlvril gui peuvent être en gr lyossessiou. L,r SociétÉ
l,iul tinatiouele +.I^1 ;'F-- .:tE .ioit indiquerl à 1a Ce.,.ra.ele

dee inÿireesés, Irioatittrtioa cu Ies i.ustitutions rür::rêiJ-es
des cotis.ltionr ont été versées eiosi que les pério-)es y
afférentes.

nslBE:Ii.tr.1Ï3l I -rll .iît. rc- D I Ii{ÿ, LtfIIB

Pour ilétprolner le ale:ré l_r ievillÀitér I'iaetit,rtioa
dtune Partie Ccutmct.c.uùê prcrral ea coêsiàérltlan tcu! rease i 3=e-:sn üs
rlrordre nédical et eâuiniptrrtif recueiltis par lriastltutioa .re tc r:te
autre Prrtle Contrsctsute. îootêlols, ciatlue iustltutiou couscûg Ia
faculté dê fzire Drocéder à l,exrne[.it re.;uérrut p.ir rü néleciï. d.e

son choix, à sr pr.op. re càrr4e, Eluf .::î.us leg crs oir lg cclccr.i _-..:.ce àes
ccoiliüious rel:,tivee 4lrétrt Criev:_lilité êÈt recc-.,rüe c.lf,rî.r::i:r _.::t
qu parlerarhe 1 de lrArticle I9 1ê 1:: lonventioo.

$TilIî'I]TI1i'I D t IiET"q]CTION

1. Iæs desauàes âe preste.tious 6crt instruites ps.f
Irinstitution à laquelle ellês ont ité :lressdee ou trarsmises,
selon le css, conforuémeut oul dispositions de lrArtlcle 11 lu
présent Arr.eEgeEent. Cette institÏ+.irl est désignée r.rr Ie terre
rrinetitution d t instructioort.

2. Lrinstitution C\§âtructiôG 3st têDüe de notifier
innéilietenent les denendes de prest.,tiqBs à toutee les ius ùl tr:t:..::e
gn cqrr§e, af iu que les lenrî.uies puiscer.t Etr!' iuqtrui tes si,nul t::..,--_er.t
et sâ-ns lélsl pe.r toutes ces inetitr: ti.::s.
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c,rrTEST'TI0l{ Cî .:lli-],:l .I'1 i.J3 PEÈICDES D r ,i: iUi.:.iTiE

1. Pour I'instrr:cticn Les :1.ei::r.:les Le pfeststl,)ue,
I i instituticu l-r iustructicn utiliee 'jBê for_TrJle couportl.nt ao +"aEre:2t

le relevé et le récapl tullti,;,n ,les --,-.iriodes C i sasnrrnce âccomlllês
pcr Irintdreseé luiaêue ou le défutt scue Ia législ,rtior. le -t;:utes

Ies Prrtiee Cortr+ct.utes oD ce.use.

2. Lq tronmlleioü. ile c€tto frrtulê À trfottituti,rr ie têutê
.Prrtie tieut lieu Ce triusülrs ioa iee :iècêe $rctiflcativer.

P.10cE III]X 0-;l-*-',.: tE 5' rI.rsIl1I'gIIcN

1. Lrlnrtitutlôn Èriustruc.,ici 1-:orte, sur Io for:,:1: vieée
au plra4ranhe 1 de lrâ.rticle I5 ,lu ;orJsent ê-rrln6enent, Iea .r jlloÉee
àraésurquce 'rcccmplies sous l.:. l631isl..tion qr:relle ap:rli r.iue e,; cc:::tosi-
qrre un erexrplaire ile cette forEule à t r iastltutioû dr aasur 1.:1ce-i.:,vrl id.i_
té, vieillease ou déoàs (pensi,--'ae) --e kute partie Contrtct";:.te à Ia
Iégisl:tion ile le..:uelle Iriotjressé su le d6fuut 5 été arurio, ea jolguaat
Ies certificatg Ce tr...vail proeEits :.,r le re,ruér.lst.

2. Sril ntÿ l qutuae utre isstitutiou eE causê,
cêtte institution co'lplète ll fohule cui lui a été cono.uni"\:ée r

conforué:aent aùr dis-rositirns du crr-,.;r?-1-he préc6ilent, par f ii:-ic.-
tioa tlee périotlee âr risureoce êcco:rrlics s...us ll l6S,isIlti:e :,,:relle
s:rplique ; elle tlé te r:nl ne enguite Les àrr:its trui aiouvreat ru ti,,;re Ce

Canventiônr et $entionnê sur cette fornule le raoutrnt théori;Tê et Ie
mntBnt ef,f;ctlf àê ll preetntir:a r',u'e1}e :. crlculég confcr:i--: :t :.ux

àiapositi:.ns Les perl.3re,.'hea 2, J, ir ou ! ile li,f.rticle I4 1a L.. lcrver-
tlon, aiusi Êue, Ie cas échd..ntr Ie ::rort:nt àe la prest,rtioa à. Lr:r:elle
Ie requérrot pourrai t prétendre, s r,-as .-.rlicrtieî 4ês rr-rticie lj e!, I'l
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Ce lq. Conver,tion, t.:rr les seules nério.les o.cccr;-.lies sous la ldgislation
qurelle ârDIir.ue. Ltrr-lic-tion _res yoiee et _:-r_-.:.o :e recours est 1jôutéê
lrilite fo:su}e, ,rui zst re t:urnée à lrinsti-i:-il:.È : riastruction.

srr

J" StiI y : J.eux ou plusieurs eutre, i-.sti tuticns e. cRuâe, chg,cune
de cês insti+-r,ti-c:s cou':rète r-, foraule -'uri l.':::. - jt{ cornmuri:luée, confortlénent
aux dispositio:s :'-r. -r.l."rrr.rhe 1 lu lr:.se,"-r -{-:...;ir:l_:, p.-r lr i:iicatioo des
périoles i-rassur:,rce ::cco:rrliee sous 1a lrj:.isL. :i:n _Drelle a:u1.i;ue et Ia
retourne à lrinstit,tior:.rinstructiôù.:-^.:.,iJ:.:-5.;i.tJtiCû cOOruui.:iue l: fomule
ninsi conplètde à toutes res institutions È:3:;se. ci"cune ile ces institutious
'léteruine Ies lroièe -ui 6rouvrent.au titi,e ::.e i:;1é6is1.rtion :lurelle appli?ue,
conpte tenu 'les :lis::osi+-ioas àe r r 4.rti':te rJ .-e r.e. ccrvsntion, et nentionne
sur cêtte fcrnulê Ia :rot"nt Lïécrilre a r. Le -_:c::t:.:rt e:.fectif ,le la Drêstâtiou
luf elle e c-rlcr--Iés ccr.forn énent nux iliepos i ti..,,-.-s tc3 -:*rtirrphes p, J, \ o' 5
de lrA-rticle llr r-e I" Couventiou, einsi ;,;s, iÈ ê1s éch6snt, le aoutant ele ll
prestetion à l"-,-;uel}e 1e reluérrnt pourr,,it .-::i;::..re, srns ao.tlic.-,tion rles
ilislrcsiticns les -i"rticlesIJ i I7 de 1". Cc.c,r: :..1i.)e, ilo.r les seules périodea
acconplies sous 1,-, I jrislr_tioa qurelle ap;:li;ue. _f ind.ication d.es voies et
tlérais de recJurs eot o'rcrtie s*r l.rite fùrr.ul: : ui ert retcurroée à I r institrF
tion d I iue truction.

!r. l,ors_ruc Itinstitutioa drinst^:c,)-lcr est en Doseession de lren-
senble deg retsei :;l::::e:ts visés au pâr3lrr. . iÉ 2 .r_- ?,u parl€rllhe J du préseot
Article, cette ilsti+,ùticn Cjtermiue à soa ir-d-j les :rrcits qui srouvreat au
titre Ce lr l1,1isL,r.diqe :-u,e1le a..-r.rli:1,;e, c:r..-:)e -jer-r :.es l:is:ositions ile
I I rt-rticle IJ 3.e I r Ccnveutirt, et cr.lcule 1._. .:: : i-rt thécri.iùe et Ie moatent,
effectif .ie l-. -restr.tion curelle doit, c:.r-lc:: ,:g;.t .-_ux disl»sitions d.es
par:rgr).:rher 2, 3, I+ ou 5 de I rArticle ltr 1e .l-. ,;::_îâltion, ainsi 1ue, le câs
éché,rut, le uont^:t :r,a I: prestation à I:luell: le re.té:,.,ot pourrsit lrétcno
ire, sans 1'-.,-1li s1+.! -rq r.ês nisï.)sitions :].es ..:::icles Ii * f? de la Couvention,
pour les seules r.iric:iês F-ccoîlrlieB slus I.. i j-llI.+.ir,.1 iurelle r.Oplilue.
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J. )às :,se Itinstitution .-lrirstr-;c;:,.:lr, :.u reçu ies reûsei4nenents
visés aux :rr"qr-,;hes2 au J du présent Ar:ic1Ê, c.ristrte luril y e lieu lrappli-
''u.jr 1es ,lis:.csiticils "'es D.rr,_.irr..hes 1 ru _ .e I,lrtide. I6 ou du peragrnnhe
1de lrArt,icle IB ie lz Ccuveuticnrelle e;r ;iris I Les ê.utr€ s institrti:ns en
c4USe.

v3F.,SErt llfirr î:.,,?r.rl3 rtd r1.,
i: iilJ î ,-'f IOl{C Ct.l,C".r],t li .,-

n,i1E - I..lS DES
rr/ lrcE-n':l

Si lrins;itutica lriostr,:,ctila c:. -s-; -.-.ê :ùe lê requérant i :lroit
à lrestrticngl.ü ':i-i'e :le la. 1é.-iisl-.tior -r:r+l:le -l;Ii-.ue, er.ns c-uriI soit
beeoin de f rire -.p.er :rux périoàes itt gse'rr-.,rss :.'"c3rî1ies gous les législa-
tions àes lutres ,':.rties c.-rotrrctrntes sux:.:ci,t-e s lriptéressé ou te difunt
z été scu,:is, elle Lui sert i:mdiiate-re rt ceg ,res-l^rions à titre ,rrcviaionnel.

2. Toute institrtion hrbilitée, c - ::!c i.rér..,ent tux d.ispositions
du pars.gre_.he I :.e Itlr+"iole Ià de la Cc:z:-.il::, à,-,rccéàer ru calcul direct
ces presùations cu:1ii,:euts le '-rrest-.tio.rs _:reiLa coit ru bé'réficinire rui
sert ini:!6alia-te tent ces r.r'estations. Sril sti.3:t _.rure iustitution rutre que

rrinstitutiln ,ltilstruction .{ui sert lesciôes - rest-+.icns iirecte.reut a.l
b'jnéficirire, elle er ..v-ise russitôt I t i- :s t- !-. :i:..-r :.,riastruction et r6serrre le
nont'Ét àes r-::--.els év:atr:ers .1r.:rr'ért;e, er -J';e :.c 1tr.rr-ric.tion cu lrragrephe
7 tlu '.résent i..r+-icle, 1u ;rcfit de +.oute ir: iit-rtir:, L ui aurait vereé Ces
gortnes en tro:.

J. Au c .g ci1 Irinstitutiou ._! r i,rs.ir..:.,icx sÉrt ,ies prestrtione en
vertu ,,-u -,1r11-r, he 1 -'r: lrésent ^-rticler eLle réiiuit, }e cts échésut, le
raontart e ces .îesi-.,ticns du ;coÊt-.nt les -:::l-)-.,:ir::s ser-qièa 7lr t:ute rutre
institutiûn e: we cr;u :r.u .:-:...,:rt he _,.récé !e.rt, I lt ..urelIe en a cocraigsence.

OIE I8t;
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4. Si, au ccurs le Irinstru:tion .le Ia Cenanle, iru:,e ,,es ingtitü-
tiôns eu cause, lutre tue I I institutica ..1 | instruction, cc::s,u...te lre le requdrrnt
3 lroit à prestrtious c.u titre .e I,, II.:islrtl6o r.urelle e--,1i:_rre, B-rls ,luril
soit bescin ile faire :lrer gux iério-les dragsur:nce eccoa,:lies sû[s les légis,
lstions dês $utres Parties co:rtractrntes auxquelles lrirtéy'ecsi cu le rléfrmt a
été souris, elle en rvise aussit6t rti,nstitution lrinstruction, :ui sert i-oné-
'liqtenent le nonta.nt de ces i:rest-.tions aü béaéficieire, à ti+,re :.rovisiounel,
pour lê co:lete fe le prenière icstitïticn? stns :réjul_icê, -j_ê cî€ 6ci; éa.nt, iles
4isDositions les paraqra hes 2 et J 1u orésent A.rticle.

tions
5. Au cas où lrinstitutio;r Crinstructicn levrr,it $3r,v.if, a_es ?restà-

en vertu àu irereira;he r et -=-u par+grr-,:he t du ,:rjse:,; i::tictre, elle ue
que le montant l.e la prest rti.,L I-, plus éIevée, sras _::,:ljuilce, Ie cas

échéant, 'l.es 'lis --ositions 1es t:r.r-- r.- Les , et 1 lb prSsê?t .t.::ticIe.

aert



6 - Au cas où lllnstitution dt instruction ræ sort las de pr€stations
en vertu d,es para6raphee 1, 2 ou { ùr présent Axticte et dans les cas pouÿant
d'onner lreu à retard, elle doit verser à ltintéressé uDe ay,nc€ récupérabre,
dont }e nontant sera, d,étænoind ^rconfo:rénent aux disposltions deg paragrapùres r
1 à 4 de lrarticle 1z[ d.e 1a convention.

J - Lors-èu règleroent définitif d.e Ia ilenanèe de gre s tatione, 1r lrstl-
tution dt irrsùfllcticn ât 1es autres instiàrtioas intéressées prooèd.ent à ra
régula.elsation des coaptee corzespontlant aux prestatlons servles à title lrovl-
eionnel et a»r avancea consenties, conforménent 2ux rtlqposltions d.es para6raphes
1t tri 4t t et 6 du présent ArticLe. treg somes verséeg en trop à oe tibe par
lesd.itês inEtitutlons peuvent Être retenues Eur le montar:t deo a.rréragee qurelles
ilolveat Eenrir à 1r intéressé.

1ffi7 - cArcut Er lrocrprcÂTic[l- Drr cor"tpr.B{nlr Drrr,B,trmrEl

1 - Dans le cas vlsé au lara€faphe 2 d,e I tÂrtlcle 18 èe Ia Convention,
1r instltution tlt ine tnrctlon ca,l.ouLe et notlfle à chacr:ae des irrstltutlort en

car:se, 1e uontant définitü du cooplément que oette instltutlon doLt aoooriler,

2 - Pour lrapplication cles dioposltlons de 1tart1c1e 18 de 1a Convention
La comrersioa des aontants 1lbe1Iés en tli-fférentes noturaieÉ nationales eEt
effectuée a[ coura officiel ale ohan€6 va.lable sue Io premier J or:r du nois an
cours duqu€I eat lntenrenue 1a d.etnlère opération d.e liquld.ation des prcs tar
tions.
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- PROCEDUNE DI]NSTHUCTIO{ Eü CÀS TE LIqIIDATICT{S

SUCCESSTlnS

Pour l l applioation êee dlsposltlons du paragraphe 2 de lrArtlcle
17 de la Convention, les diepositlon.E d.es Artici.os 16 à 18 du préoent AaranêË-

uent sont applicablee par âhâlog{e,

. NUIIFICATIG{ D'AMB,IMmIOI{ EÎ AACÀPII{IIATTON

NES }ECISICI{§ PBISES

Chaêuxe tleE iastltutions en cauâe comuuniqùE au n5çrérmt 1a ûéoû1à
qurelle a prlse sur sa aletrand.e ile preeta,tiono, auso ittt que dêtt€ déotrslon
peut Être oonsitlérée corooe déflnitJ.ne, aprèe conEultatlon de 1r fustitutloa
ilr inst:rction, et en avise einultEnénent cette de:nlère Lnetltutfoar ltute
iléclelon dott nentlonner le caractère pa.:rtleI d.e La liguiêatlou lnterrbnue et
eonporter 1r lltticatlon tleg voiee et déla,tà -: de recqure prévrr par 1a légÉslatlon
cous lèérée.

Apràs lnstruotion définltive rle la deroarrdte tle preetatlon, It ineti-
tutlon aI! instruction récapltule et transnet au réquérant lrensembLe ilee

tléoieioD8 prises par 1es irstttEtlot en cause.

/ffi:cffi7 - ItnstRls [m.IDA]{T A Accnr,mm rÂ LreurDAtror

Ep nre draccélérer Ia 3-iquidation des prestatlons, 1es règies
sulsantes sont applloables t

a) - Iorsqutune personn€, antérieurenent souxoise à 1a 1égislation
de lrune ou ôe plusleurs des pa.rtLee conf,r:actantes, est soualse à 1a 1ég:Le l,ar
tion d trure autre Partle Contractante, It inotltution coropétente de cette
de:rlère partie aradreeEe à 1r *nstltu.ûlon de 1r autre ou tles arltres
PastLes Consùaote[teg pour obtenlr toutes Lnformatione r€Iatit es notarment anr
j-nstitutlons auptès desquelles llintéleseé a été af,fiIlé, et Ie oas échéaat,

ar:c nrroéroB dt lmatrloulatirn qui 1ui ont été attrihréa t
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t) - rco institutions en carge procédent, dans 1a mesrue du possible,
à 1a roquÛte de lrintéressé, de ltinstitution à Iaquelle iI est a.ffilié, ou de

la Soclété nultllationaJ-e AIR AIÏ.IQI-rT, à 1a reconstltution de sa carrlère, à

partir de Ia date précédant drwre année la date à laque 11,e iI atteindra û,rAge

dradnission à pens lon de vieillasee.
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€ONTROI,E A.Df,iNISTRAI]F EE }ImICÀtr

. ETMAIDE ANM]NI§iIts.A1 TVE PCII'B trIE(EN,CICE

DES ColütsoL,ES

L,orequrun bénéfici aire d,e

b) - heatatlond de vieillosse aocordéee à la conèition que le
bénéflctaire oesee d.lsxetcer uoe actklté profess iorueelle r

1

)

)

è Pres taticnas At fuvdlalté t

heg tati,ôno tle surrivants acoord.ées sous corrdltiong d I invaF

lidité r

tt) - heetations accordées à 1a condition que 1eg ressources du

bénéficisj.re nt excèilont pas une ll 'ni te pq's6çr'll6

s éj ourne ou réslde sur Ie terÊltoire drune partle Contractante
autre que lrEtat oonpétent, 1e contr8le aâminl gta4flf et néêicaL est effectué,
à ta deuand,e at€ lt fusültution compétente I par l,lnstlhrtlgr du lIeu ùs séJour

ou êe réeldence, sslon lee nodalitée prévues par Ia 1égfulatlon que cette
dernlère lnstltution applique.

Iûutefols, ltlnstitution compétente coneer:ve Ia facuLté de faire
procéèer à 1r examen ôu bénéficlaire pa:e un roéd.ecin de aon choix à ea propre

cha.rge.
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2 - S1, à Ia sulte tlu contæôle visé au paragragre précédent, i1 eet
constaté que Ie bénéficiaire occupe un enrproi ou qutl1 altspose de ressourceE
exÊédant Ia llroite preecrite, 1r lnstltution du lieu d.e séJotrr otr de régLderrce
est teuue dr ad.resser rur rapport à lt inetit'rtlon oompétente qui a demanclé 1e

contrôIe. Ce rappor! fait état dea jnforuations requises lar 1r instlùrtlon
compétente et inùique notament la nature d.e I ! emplol occupé, Ie roontant d.eg

gains ou ressouroea doat 1l intéreasé a disposé âu oours èu dernier tæinestre
éoor.rlé, 1e réur:nératlon norma.Le perçue d.ans la o6rae réglon pa,r un travajlleur
de 1a catégorle profesoionnelle à 1a4ue11e appartena^it L t intéreeeé dans la
profession quril exerça3t aVaat de devenir inva,Lide au cours dtrme période de

réfé:ence à d.éte:mlner per 1r lnetih.rtlon compétente ainsl que, 1e oas échéant,
Ilavie dlur néèecln elq)ert eur ltdtat d.o santé de 1rintéreesé.

. INFORMATIO{ I,EI['IJT,'T,T.N: E{ ClS DE RETASIISSBEiIT

DÏI DROIT AIIX PNESTAIIONS

Lor€que, tlane 1ee cas visés à lrartlcle 22 du présent À:rrangement, aprèe
susperæion dee prestatlurs dont 11 bénéficla.lt, 1r intéreseé recoul,rre son drolt à
prestatloræ alors qut il rés ittre sur Ie terzito1re tlrune Pa.rtLe Conbaotar:te autre
que llEtat conpétent, Ies institutions en cauae échan6ent toua renselgnemente
utiles en vrre de repæendre Ie eerylce desdit e prestationa.
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PA IXMBTI DES PEESfATfCbTS

- TR,]NCIPE DU PAIETEIT PAR IITNSÎIruTICB{

DU TEJ DE RSSDE{CE

si lrlnstitutlon débitrlce dr*ne pa.rtie contractante ne sert pas
tlhectenent leo prestatJ.ons clues a,x bénéfioiaires qui résid.ent sur Ie
tesitolre dtwre a,tre paetie contractante, 1e paiement de oes prestatione
est effectuér à 1e tieraande de lrirstltution d.ébitrice, par ).r turstitution
rlu lleu de résldence selon IeE modalités prévues anx artlcles 25 à 2g du
présent a*an6sroent r sl Iri.n€tltution débitrice sert dLrectempnt Lee pres tar
tlons à ces bénéficlairee, elle en notifle le pai€rent à lrr,stitution du
lieu d.a résidence.

- tr'i\IOI PRTAI]ABIE D'I]N BCITDBEATI NOII]NAIIF

trt instltutlon àébitrioe d.e pres tatioru a.d.r€Es€, en double exetrprarre
à 1r institution d.u lieu de réei.dence du bénéficiaire, clésigné par Ie te::ue
l'Gcganisree payer,"rr, rrn borèerean noninatif lndiquqnt 1e nontant dos a.nése6ee
duo r qui d'olt parnenJr à cet orga,ieme a* plus tard. via6:t Joura avant la
tlate d.r échéance d.eo pre s tatlone.

fhï'ï-cE.eT7 - mocmunu DE rn.aNsrmr BAlrcArRE

Dix J ours avant la date d, éahéance des prestations, lrln'titution
débitrlce ver,er d'ana 1a normaie d.e la partle contraotante sur 1e t€rrltor.irb,
de Ia^quelIe elle se trouve r Ia so@e néceesêr.re a, paieroent d.es a:réra6rrÉ+-.
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Dentionnés sur 1e borterean prénr à lrarticle 2, du présent Arra'ge-
oent. ræ verseroent est effectué auprès dturie Banque ou drrur établ-issement
assinilé de cette Parrtie, au coopte ouvert au nom d.e 1a Banquq.ou d.e cet
établissenent 46Efin{l§ tle Ia Partie contractante sur 1e terrltoiro de 1a4ue11e
se trouv€ 1l organlsne paÿeurr et à L r ordre d.e cet organiene. ce versement est
liberatoire. r,t fustitutlon ddbitrice aâresse slürltanétrent à 1r organisne
paÿeur un avis cle vêrseûeEt.

1 - tra tanque ou 1r établiseeroent asslnilé au coupte duquel Ie verse-
nent a été effecttré crédite It organisme 16æur d.e la contte-vareur clu vereeroent
dans Ia nonnaie tle Ia partle contractante eür le teritoire de Laquelre se
trouÿe cet organl§oe,

2 - Ié noro et 1e siège êes banquo et éta,blisÈenente ass i-@ilés visés
au para6raphe 1 rlu présent Article sont oentiormds à ltAnnexe 4.

Ær'r{læ-zg / - ROIE NE I,ICIRG,INTSI'IE PAYS]R

1 - Iee a^rrérages oentioanés sur le bordereau prérnr à ltArticle 2!
du présent n4rrangement sont payés au béndficlaire par 1t ûrganisme palfeur
por:r Ie conpte de L r i-nstltution débitric€. Cee paieroentg sont effectués selon
Les oodalltés prévuee pa.r Ia lég'islatlon qut applique 1r organlsme paÿe\rr.

2 - La sonne revenant arr È&üriat[ eet convertie d.ans 1a uorurale
de Ia Partie contractante Eur Ie terzitoire de laquerle 11 résiêeo Le cours
de ohange utlIleé pour la converelon eet 1e uÊoe que oelui auquel la eoroe
versée, confonrément 4rr a{npoeitions de 1rârticle 26 e éÿé crétlLtée à
1l hganisne paÿellr.
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) - Dèe que 1l0rganiome paÿeur a cormalseance dlrne clrconstance

Justifiant 1a suepension ou 1a ltPDropsio d.es prestati.one, 11 cesse tout
palement. 11 en est d.e nêrb lorsque 1e bénéficlalre transfère sa réeialencê

sur Ie ter:ritolre d.rune partie Contractante atrhe que celui ct se trouve
l lOrganisme apyeur.

4 - ll0rganlgne pa.yeur avlse It i:rs titretion tlébitrioe de tout motiJ
de norrpaieroent, tle suspension ou de tqrpostis d.es prestations et 1ui lntllque
Ie cas échéant, Ia d.ate de tout évènement qul Ie Justifie.

. APUNtr{EIII }B COJ.IPîES T]I{,TRE I.,IÔRGA}IISME ?]\TET]R ET

I, I INSîII'UTION DIEIIRICE

1 - tree paiements vieés au pa,la€ràIihe 1 de llArtlcl,e 2l tlu présent
A::rengeDent font ltobJet tl,un apurement à Ia fin de toute périoèe de pa.ieuent

afia tlr a.rrâter lee nontants effectivement vers ée aux bénéficiai:ees ou à leure
repréeentants Iégarrr ou Eandatalres, a-tnsi que 1ee nontants non vergés.

2 - Ie montant tota.I, arzêté en chiffres et en Lettres, de Ia
nonna.iead.e 1a Partie Contractante eur Le t€l:ritol.re de laquelle se trouve
It institution èébitrice eat certifié confor e arur pa.iercents effectuéa par

1I Organiorne paÿêur et revètu de 1ê s ignahlre du représentant de oet Organisne.

, - ll Or8aniÉne paÿeur se port6 gp.rant de 1a régularité ilee

paiernente constatés.

4 - La différenoe entre les eommes ÿerséeg pa.r 1r institution ilébl-
tri.oe, e:qlrLméeg darrs ]4 ltonnale de Ia Partie Conhactante sur }e t€rritoir-.,
d.e 1a4ue1Le el1e E€ trouÿe, et Ia valeur, exprir.iée dane La taâEe looûrale,
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dee Daleruentr Jue tjfiée par 1r Organigme pay€ur est i.mprr.tlh aur lêE s orcnes

à velser u1térleurqgrrt ELûÊoÈ+lhe-IEjE 1r jnEtitutlon èébltrlce.

- NOTIFIC/IÎION DE CHANGE'IDIT DE RESDEI{CE

lorsqug 1e bénéficiaire. tlog prestatlons alues au tltte tle I'a

),égis latton ùa llwre ou de plus ieure des PartieÈ Contractanteg trenefèro sa

réeidence du tqritolre d' hme partlo Coûtraôt€nt€ gur celuJ. d rr:ne altre
Pa.rtie C ontractante r i] ert tsiu tle 1. notifler à lrl,retitrrtlon ou aulc

lnstituêa{la t[râbitriceg ùe oer preotatione et à lrorganiame Payeur.
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tJllr{.rIlrLIr Z PRESTAÎIoNS DlteqrDsrsi DU TnÂvAIt I,'I !E ll,ArAnq
lWIlNEII,ES,

APPLIC]I TON Ntr I.IARTIC 25 DEIAC ru{

XRæMURX SPNCI]iT,TI NIATTB,ISI'îIG{ DES PNE§TÂTICT{S

E{ NATIIRE SUR Ui BÀSE DrlrNE.ilE0lllpf ÀIf,
IBIIVAILIEIIRS DET/TCHES ET AU IEI'IERE Dt pERSm,U'tEt

NAVIGANî @ II{ MTSSICN

1 - Pour bénéficler ôes prestations en nature , le travailleur
détaché vi.é à ltarticre ! de Ia convention présente à 1t i.nstltutlon clu

ILÈu de séjour, le certiflcat prévu au pa.:ra6raphe 1 de lrrlrticle ÿ du
préeent a:-angenent. r,orsque letllt travailleur apréoenté ce certlficat, Ll
est présurné remplir les conditions d, r ouverture du droit ar:x prestatione en
nature.

2 - Por:r bénéficier tles prestationo en nature, IB rtranbrr'e du
Personnel Navigant visé à ltalinéa b) du para6raphe ] de l rArticle ! r!.e Ia
Convention, ou Ie meobre d.u Personnel en mlssion qul se trouve daru 1r .:, : .

Ilexercice d.e son empJ.oi sù." le territoire drune pantle contraotante auhe
quo lrEtat compétent, présente dans Les mellleure déIais, à lrinstltution
du lieu d.e séJour, rrne attestation tlérinrée per 1a soclété lturünationâle

ÀIL iTI,RIQIIE. Cette atteetation ild.ique notament la d.ate d.elnriE laquêl1e
1l intéressé travaille por:r 1e conpte de la Soci6té, ains i que le nom et 1e
etè6e tle 1r rnstitution compétente. Iorsque Le traÿailleur a produit oette
attestatlon, iJ. ost présulé remplir 1es conalitions d r ouverture du droit
ar:x pnestations en naturo slil nlest pa.s en rDesure d.e sradresscà llineti-
tutlon êu lieu de séJour avant 1e traitenent nétLloal, 11 bénéfioie néaruûoirrs
d.e ce tra-itement eur présentation de l"ilite atteetation, comre sril étalt
assuré auprès de cette llæt itution.
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t. Llinstitution ilu lieu de séjour sradreese sâDs délal à

1linstitution compétente pour savoir ei le travailleur visé eu paragraphe I
ou au parBgraphe 2 du prdsent Articlel selon Ie cae, eatislait eitl
con<Iitions dr ouvertr:re tlu droit aux prestations en nature. Elle ett üemre

d.e serrir cee prestatione juaqurà réceptiou de Ia réponee ite lrinstitution
conpétente et au plus pendaot un déIai de 60 jours.

4. Lriagtitutiou compétente adresse sê répon8e à llinetitution ilu
lieu de sdJour dane un déIai rte dix jours suivant Ia réception de Ia deroande ile
cette inetitutiou. Si cette réponee eet affiruative, lrinstitutioa cornpétente

indique; Ie cas 6chéa.nt, la durée mârimale droctroi des prestatioDs en Ea,ture,
telle qurelle est prdvue par la légielation qurelle applique, et Irinstitution
ilu lieu de eéjour coutiuue de gervir lesdites prestations.

5. Au lieu du certificat ou de Iratteatation visér rerpectiyement
anr paragraphee 1 et. 2 du présent Article, le travailleur peut présenter
à lrinstitutiou du Lieu de séjour, ltattestation visée au paragraphe 1

de 1!.A.rticle J1 du préeent Arralgement. En ce cas, Iea iliapositlone des

paragraphee précéilents du présent Article ne sont pas applicableer

6. En cas d i hospitalisati on, Iriugtitution du lieu rle aéjour
noti.fie à lriugtitution compétentel aussitôt qutelle eu a conaaiasanee,

le ilote tlrentrée à lrétablissemenù hospitatier, la durée probable de

libospitalisation et la date ile sortie.
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TNOCEDIME OITDI}.IAIRE D' ATTBIBUTION DES PNESTAIIONS
EN T{ATURE, EN CAS DE S&IOUB SUB LE îEABIÎOINE
D|LNE PARTIE CoNrB,ÀClAlrTE AII'IBE QUE Lr EÎAÎ C0MpElEtT

1. Pour béoéficier d.es preetatione en nature en vertu d.e

Iralinéa a) du paragraphe 1 tte IrÂrticle 2j de la Conventiou,
gauf les cas où est invoquée la préeornption étoblie aur paragraphca 1

et 2 de lrArticle J0 du présent Arrangeraent, le travail.Ieur préeente
à Irinstitution tlu lieu de aéjour, une attestation certifiant quril a
droit à cee prestatione. Cette attestation, ilélivrée par Irinstitution
co,rpétente à la deuande tlu traÿeirleur, avaat qutil ne quitte Ie territoire
de la Partie Contractante où il réside, indique nota.mrent, Ie cae échéant,
Ia ilurée usximale droctroi des preetatione en nature, telle qurelle est
prévue pôt la ldgielation de lrEtat cornpéùent.

2. Les diapoaitions du paragraphe 6 de lrArticle J0 du présent
Aürangement sorrt applicâbles par analogie.

PROCDUNE POIJR LIOCTBOI DES PNESTAÎIONS B{ NATIIRE
SUR LE 1BBI TOIRE D'UNE P.ARTIE CONIA,ACIANTE AUTRE
QTJE LIEÎAT COMPETN,IT POTM Y NECWOIR DES SOINS
APPNOPBIES.

1. Pour bénéficier dee prestatione en nature en vertu de tralinéa
b) du paragraphe I de l?Article 2J de Ia Conventi on, le travailleur
présente à Irinetitution du lieu de aéjour, r.rne atteetation, iléIivrée pa:
llinetitution compétente, certifiant quril est autoriad à conserrer le
bénéfice de cea preetations.

Lllnatitution comlÉtenie adreaee une copie ile ladite atteetation
à Irinstitution de la partie coatractante gur Ie tenitoire rte laquelle

f,ICLE
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llintdresaé arest rendu. Lorsque Irattestation nra pr être 6tablie
antéri ourement pour des raisons de force majeurer elle eet «Iélivrée
apièa le départ ilu travailleur et à la demande tle ce ilernier.

2. Les dispositiona tlu paragraphs 6 de lrArticle J0 ilu préreot
Arrangemer:t oont- applicablos pâr aûalogie.

PROCEN]NE D i ATTN,IE]TTON DES PRESTÂTIONS EN ESPDCES
EN CÂS IE SEIOUI S[,'R L,E IMRITOINE DITNE PAAÎIE
CONTfuICID.TE AUTRE qTJE LIEÎÀT COHPEIE{T.

l. Pour bénéficier dea prestations en ea1Èces, autree que lee
rentesl eû vertu de llalinéa a) du paragraphe 1 de ltÂrticle P5 de

Ia Convention, le travailleur dredresae à Itinatitution du lieu de eéjour
tlane lee meilleurs déIais à compter tle la date du itébut rle I I incapecitri
de travail en présentant uE csrtificat dlincapacité de travail détivni
par Ie médeciu traitant. EI outre, iI indique son adregae dan: le paye

où il eéjournel ainsi que le uom et 1..6fu.s6s g de llinetitution compétente.

2. Ltingtitutioo du lieu de aéjour tranenet gans d6lai à

Ilinatitution compétente, le certificat visé au paragraphe précédent
tlu préeent lirtic1e, qui d.oit pr.éciser notarelt Ia duré e probable tle

I I incapacité de travail.

5. Sril stagit de membrss du pcreonnel Navigant vieCe à lrallnéa
b) du paragraphe J de Irarticle ÿ de la Convention et stil ert
nrédicalement cone taté que leur état ile aa.oté ne lea ernpêche pâ. de rentrer
sur le territoire tle la Parti e Conëractanrta oir ila régident.

ÉRî cï,8
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I'institution ilu lieu de eéjour le leur notifie imétliatement eü rdrorae
une copie ile cette notification à I I iDititution comlÉtente.

\. Dès que posaiùle, Itinstitution du lieu de aéjour procèale ou

contrSle médical et adni-rri s tratif ilu travailleur, corme slil eragiesait
de son propra aâaur6, et eu comunique sans délai les réaultata à

1r ingtitution. comlÉtente, qui corxserve Ia faculté de faire procédê! à
lrexamen de lrintéregsé par un métlecin de eon choix, à sa propre chargo.
Sl cette ilerniàre institution décitlq ite refuger lee preetations Irôrce que

lee règlee de contrtle nlont paa été observiea pôr Ie travsilleur, elle
lui notifie cette décision et en adresae eloultanénent copie à Iilnstitution
ilu lieu de séjour.

J. La fin tle lrincapacité «Ie travail est notifiée eans délai au

travailleur paf Iriustitution compétente. Lorsque cette tlernière
inatitution déciile elle-mtne que le travailleur est redeveuu apte eu

travail, elle lui notifie cette ildcieioa et ea edregse eiuultanénent copie
à ltingtitutiou ihr lieu ite eéjour.

6. Si, dane Ie m8ne côs, deur datea différentee sont fixées
reepectiveuent par Irinetitution «tu lieu de céjour et par I I institutiotr
compétente pour lê fin de llincapacité de travail, la date firée par
I I institution cornpétente lleuporte.

?. Loraque le travailleuf reprêtrd Ie travail, Ia Société
lfuIti-nationrle ÀIB ÂIT.IQIIE en avise Itinetitution compétente.

8. Llinstitution comprltente Bert Les prestatione en espèces p6r
toue noyens aprpropriés, not€.ment par nandat-pogte lnterr:ational, et en

aviBe Irinatitution ilu lieu de séjour. Si cea preêtêtions aont serrles par
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I I instiürtion du Iieu de aéjour pour le coqpte rle l r instit{rtion
'conpétentel I I inetitution conrpéteate idorne Ie traval.I I eur de
ocs droita, aelon lee modalitét prescritee par la législation
qurelle êpplique, et lui indique en mêne terpe I r ingti tution
chargée de senrir leaditce prestations. Elle fait siuultanénrnt
cannaitre à t t ingtitution du rieu rle aéjour le noutsnt dee prertatioon,
Iee dates âuxquellea elles aloivent êtrc aer.rier et la ilurde DâxioÀl è
t1e Leur oct"oi, telle qurello.est prévuc par Iê législation appliquée
par Irinstitution coupétente. L,a converoion du nontant dee preetatioue
à servir 1làr c€tte ilernière institotion eet effectuée êu conre
officiel de change valable Ie premier rnoia <lurant lequel cea preotaüionr
eont serÿies.



fr

APPLIC,l T ON DES ART ICLES 48T25 DE LA CONVENÎION

DECLARATIoN DE L iÂCCIDEIiII 0U DE LA I',ALÀDIE -
CONSTÂTATION MEDIC}I,E DE IA GUERISON IE I..A
UICTIME OU I}E TA CONSOLIDAîION DE SON ETAT

1. Lorsque Iraccident du travail ou la naladie profeâsioruelle
egt aursrenu ou constotée aur Ie territoire drune partie Contractante
êutre que lrEtat conpétent, Ia déclaration doit en être effectuée
confornément êur tlispôsitions tle la l6gielation de lrEtat eompétent,
sans préjutlice tle toutes dispositioas légalee en vigueur sur le territoire
ile la Partie Contractante oîr ltaccident ou lê nalaalie sont surenue et
dont Irapplication deneure requise en un tel cas. Cette iléclaration est
adressée à lrinstitution cornpétente et u.ne copie en est comuniquée à
Irinstitution tlu lieu rle eéjour.

2. Lriastitutiou do la Partie Contractante sur le territoire de

laquelle lraccident ilu travail ou 1ê eâlêdie professionnelle est eurreru
ou constêtée comuni que à ltinetitution conpétente, en double exerylaire,
les certificatg uétlicaur établig sur oe territoite et, à la tleoande de
cette dernière iostitution, toua renseig[ernenta appropriée.

3, Le certificat cone tataot la gu.érieon de la victime ou Ia
consolidation de gou état ttoit tlécrire de façon précise, 1!état tte Ia
v-ictime et couporter dec inilicationg eur leg coneéquencee de lraccident
tlu travail ou de la maladie profeaaiormel I e. Les honoraires afférente
aont payé a pôr lrinstitutlon du liou dê eéjour au tarif appliqué par
cette iuatitutiûD et à ta charge tle 1r i-ng tituti on coru;Étente.

2
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4. Llinstitution comlÉtente notifie à Itinstitution du Iieu de
séjour, sêlon Ie cas, Iê décision fixant la date d.e guliiaoa ou de
consolialation; ainsi que; le caa échéant, la décision reLative à
I I attribution dlune rente.

COIITESTÂTION Prn Lt INSTITUîI0N C0I{PETEITE
DII Cr'Jl,ÂCîEtE PIOFESSIOIüiEL DE L I^CCIDH{T.

1. Lorsque Irinsti.tution compétente conteste que, dane le cas visé
êu paragrâphe 1 ale lrArticle 25 de la Conventioa, la légielation
relative à Ia réparation des accirlente du travail et des maladies
professiorurelles est applicâble, elle en avise aueeitôt lrinstitution
du lieu de séjour, qui suspend Ie eersice des prestationr eE nâture.

2. Lorsqurune décision définitive egt intervenue à la suite de

cette contestation, lrinstitution compétente en aviee auesit6t
ltinstitution du lieu ile séjour ayant aervi lee preetatious en neture.
S!iI sragit druu accitlent du travail ou dtung rratatli e profeseionne I I e,
cette tlernière inetitution reprend le serÿice des prestations eû rlaturê.

ÂPPLICAT ION DE L IARTICLE 28 DE LA CONYH\ITION

APPNE.CIAIION J DEGRE DI INCÂPACITE EI CAS
D 'ÂCC[DE{?S 0U DE I{rU,1DIES SUCCES§IFS

1. Pour lrappréciation du dégrd ilt incapacité, ilane Ie cas visé
à ltÂrticle 28 de Ia Convention, le travailleur fournit à Iriastitutiou
compétente ile Ia Partie Contractante à la législetiou ile laquelle il
était sounis, lorsque lraccident du travail ou Ia oaladie

ART
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projs.oioEêrle eat surqelu on tonstatée, tooo renaeignrmente rel.atire
aur.s.ccialeute du travaü €t ûuI BaLedi ea prof eari onuellea dont il a étd
ricti.no a.ntér"ieureoent, alorc quril étâtt coonia i la législation
rle touto autre partie contractanta, quel. qtle soit le degré it r inoapecité
provoqué c pÊr oea cao astérieurg draccident ihr trarail ou de roaladle.
profeoaionnc 1lc.

2. Lr lnstilnrtion sorpétento peut r radreaaer à iæto antte
insti tuti on qui a. étl coryétente. antérieurerneat pour obrteoi.r .lcr
rerilelgrretûeûti qu I eIIe ertine lré ces aai rel.

ON Lt IOI,,E ODE ON

PNOiCDTIBE DE DECI,ABATION E{ CA§ DTTTEÎT:TCE
SUCCESSIF SÛE LE MNETMITE DE DEIDT M PLI'§IEIIBS
PANf,tE§ COù{IBACTANMS DIÀEIIVITES, g]SCEPTIE,,ES
DE PNOÿOQI]EE MüE UAIADTE PAOE'ESSIONNELLE.

1. Dane Ie cac v-iaé au paragraphe 1. de. IrÀrticle j0 ile Ia
Couveutioar.Ia itéolaration de roaladi e proleeeiounelle est adreaeée soit
à l t inetiüuliou' coqÉtente en oatière de uaradie profeoaionneJ,re de la
Partio coutractante eous.Ia régieration de.laquelle re çiotiuc e crereé
en del'nier lieu u.no activiü6 ouaceptible de provoquer la naladie.
conaitlérée, aoit à lt instiürLion du lieu de réaidence qui.üra.æret la
décfaratioa à Ia pneurtère 'i nstiùrüioa. - .

2. SriI appareit à 1r iaatitution saieic de Ia dléc I arati ou
qüluuo aotiriü6 eusceptibte ile provoquer lâ EêLôÀi o prof eeai onnelle .

cooaidérée.o. é-té erercée en tlernier f.ieu sour Ia législation-d I une
autre Parti. Contractanto, elle transnet la déclaration r,t let piècea



,9

qui Irâccomp&gne à lrinstitution correspondante de cette partie et en

inf orue I I intéressé.

t. Lorsque lrinstitution de Ia Partie Contractante sous

législation de laquelle Ia victine a exercé en dernier lieu uae

êctivité Busceptible de provoquer la maladie professionnelle consitlérée,

constate que la victime ou ses sutsivanta ne satiefont pas aux contlitione
ile cette législatiou compùe tenu des itispositions dee paragraphes 2t

5 et 4 de lrÂrticle 10 de Ia Convaetion, ladite institution :

a) - Tranernet eane délai à lriustitution de Ia Psrtie
Coutractante soue Ia législation ile laquelle Ia victime a

exercé précédemrrent une activité eusceptible d.e provoquer

Ia malarlie coneidérée; la déclaration et toutee lee piècee

qui lracconpagne, y comprig les conetatationa et rapportê des

expertises médicales atxquelles Ia prenière inetitution a

procédé, ainsi qurune copie de la déoieion visée à llalinéa
Euivant i

b) - Nôtifie à lrintéressé sa décisionr en indiqunnt notament
Ies raisons qui nrotivent le refus des prestationsr les voies

et tlélais de recourdg ainsi que Ia ilate à laquelle le dossier

a 6té transmis à lrinatitution visée à lralinéa précédent.

t 4. I1 y a lieu, Ie cas échéent, de rernonterr aelon Ia nêne

procédure, juequrà lrinstitution correspondante de la Partie Contractante

sous la législ.ation de laquelle Ia victime a exercé en prenier lieu
une activité eueceptible de prowoquer la naladie profeaeionnelle

conai déré e.
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PEC0ImS EI AVANCES EI CÂS DTH(ERCIcES
SUCCESSIF§ SUÈ LE TMRITOIRE DE Dfifi OU
PLUSIETINS PâBTfES CONIB,ÂCTANIES,
DI ACTTVITES SUSCEPIIBI,ES DE PBOVOQUM
T]NE MAIIIDIE PROTESSI ONNEITE

1. Ea cae iI I introduction drun recoure contre une décieion
tle rejet prise par I r institution tle liune des Partieg Contractantee
eous la législatiou ile laquelle Ia victirne a exercé une activiti
susceptible de provoquer la maladie professionnelle considérée;
cette inetitution est tenue dren informer Itinetitution à laquelle
Ia déclaration a éventuellement été tranenise, seloo la procédure
prévue au pêrâgrÀphe J tle lrArticle 5? d't présent Arrangement, et
de lravieer ultérieurenent tle la décision iuûervenue.

2. Sl le tlroit âur prestations est ouvert au titre tle le
Iégielation qu I âpplique ttinetitution à laquelle la déelaration a

étd tranemise, Belon Ia procdtlure prévue au paragraphe J rte ltArticle
17 tlu présent Arrangement, compte teuu dee ttiapositions des

paragraphes 2, 7, el 4 ile lrArticle ]Q tle Ia Convention, cette
institution accortle à ltintéressé d.es avaûces .tloat Ie nontant
est iléterniné après coneultation de I ! institution contre la
décisi6a'de laquelle le recours a 6té introduit. §r à Ia auite
d.u recoure, cette ileraièr:e i_netiüttion est tenue de serrir les
prestationsl elle renboru.re à I I inetitution prdcétlente le mqtant
dee avances accordées et retient un montânt conealxxd.anü sur
Ies prestatioug tluee à Itintéreesé.
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CHÀPITRE 3 t,RE STAT ÏON S FAMILÏALE SETDE MÀTERNITE

APPLICATION DE LSART]CLE 33 DE LA CONVENTION

Ært:EZV - ÀrrEsTÀTroN DE pERroDE DrAssURÀNcE

1" pour bénéficier des dispositions de 1rÀrticle 33
de la Convention, l tintéressé présente à I rinstitutlon compé-
tente, une at.estation nentionnant les périodes dtassurance ou
dtemploi accomplies sous la tégislation de 1a partie contrac-
Èante à 1aquel1e .LL a éLé !:ouïitî i -:..,..:Leurement en dernler
lieu et fournit tous ren sc j- gilenen{:s complémentaires requis par
1a IégisLation que cette jnstitu!j.on applique.

2" L !ctte.stc.t.lcn visée au paragraphe précédent est
déI-ivrée, à 1a dcmande de Ilinté:.essé, par lrinstitution cgmpé-
tente en ma.tiàrc de p_'estr.t:ons familiales et de maternité de
La Parti-e con-,-r'ic rante àr -r.'. -i-égisra tion de 1aquelle iI a été
soumis ant6.rieu:--c;r:n t cn Ce ni.i.e,:: lierr" Sl L rlntéressé ne pré_
sente pa5 ladi_te at,.:c;;trtio,, 1ri:1sti tution compétente stadres_
se à cette dc..:nj-è::.c :';t:ilit,.rtj.o:r itour l robteni.r.

3 " Lr.; Cirpcsl Lions des pa.,:agraphes précédents duprésent Arti.cle so,{: appl!cabl_e pei: a'alogiel s ril est néces_
saire de tcrr j:: c:rpLe de pé:-.iodes d rassurance ou d remplol
accomplies an,cé:: ieu-rernê n t sous 1a 1égislation de toute autre
:#ti: ç?:ïl:l:1,:oi ,e1ïr rr,i:i<rairc aux condirions requsBèr

_ju çoi;.prjUC;tE.
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ÀPPLfCÀTfON DE LIAR lICLE 34 DE LÀCONVENT]ON

- DEMÀNDE ET EERVTCE DES TNDEMNITES
JOURNÀLIERES DANS LE PAYS DE RESI-
DENCE OU DE SEJOUR.

1. pour bénéficier des indemnit,és journa]Ières envertu de 1larticle 34 de Ia Conventj.on, ]a femme salariée
sradresse à L rinstitution du tieu de séjour ou de résldence,
dans les meilleure délais, à compter de Ia dète de début deI tarrêt de travail déIivrée par 1ê société *ts. AFRIQUE,ainsi que tous autres documents requis en verHi de La Iégis_lation de L rEtat compétent.

2. Lrinstitution du lieu de séjour ou de résldencetransmet sans délai à l rinstitution compétente les documentsvisés au paragraphe précédent. du présent ArticLe"

3. Le dossier de demande drindemnité journallère
peut égaLs6ent être déposé directement à l rinstitutlon compé_tente par 1a société ÀrR AFRIeUE pour 1e compte du bénéficiaire.

4o Lrlnstitutlon compétente sert 1es lndemnitésjournalières par tous moyens appropriés, notamment par mandat-poste internationalr par virement bangatr.s, par 1e blais dtÀfR
ÀFRIQUE et en avlse l rinstitution du lieu de séJour ou de ré_sidence de l rassuré.

5. Lorsque les femmes salarlées exercent leuractivitér profess ionnel1er sur 1e territoire dtun Etat non
membre où 11 nrexiste pas de régime obligatoire de protecti.on
de maternité les lndemnlté5 J6ss6a1ières sont versées par Ia
Société Multl.nationale AIR AFRIeUE pour Ie compte de LrlnstL_tution compétente. La Société Mul.tinationale ÀIR ÀFRIeUE est
subrogée de plein droit de ce11es-.ci, aux Lndemnités Journa_tières qui leur sont dues par IrinstltuLion compétente.

T E]CL 45
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DE L'ÀRTTCLE 35 DE LÂ CONVENT]ON

- DEMANDE DE PRESTATTONS FAMILIÀLES POUR
LES ENFANTS NON RESTDENTS.

1. pour bénéflcier des dispositions de ] rarticle 36de 1a Convention, lrintéressé aOresse une demande à lrinstLrtutLon compétentel 1e cas échéant par l rintermédialre de }aSoclété Multlnationale ÀIR AFRïaUE .

2. Le travailleur intéressé produit à l rappul desa demande un état de famille dé1lvré pur fe= autorltéscompétentes en matière drEtat, CivLl sur le terrl.tolre de 1aPartie Contractante où résident Ies membres de faml1Ie, sl.de Lels documents sont normalement déIj.vrés par ces auÈorltésou, sinon, pàr Irinstitution désignée par Irautorité compé_tenÈe de cette partie. Cet état de fam11Ie dolt être renouveléune fois par an.

3. En outre, le travailleur intéressé fourni.t, Iecas échéant, à La demande de L rinstitution compétentel lesrenseignements permettant dfidentifier Idolvent être servies les prestations ,u;t 
ot""otne à laqJsll8

toire de r.a partle contractant" ou "e"ro'tliares 
sur Le terri-

famirre. eu resldent Ies membres de

4. Le travàilleur intéressé est Lenu dtinformerl tinstitution eompétente; Ie cas échéantde 1a société Murrinatr;;-;^ ;:: ::::::'r Par lrintermédiaire
dêns Ia situatlon o"'tt'onu" 

ArR AFRTQUE, de tout 
"n.r,g"*.rt

i::L:: :#{ii":i:":,[:i]it ::ff:ï:,:".:a
des membres o. ru r., llence er o" ;;;.--t"ÿ 

notamment de tout

rlales sonr dues. 
mille pour ,dJ; l::i::i:i.:: :#:"

TfCLE

ICÀTT



RT]CLE 4 DETERMINÀTION DE LTINSTTTUÎTON DEBITRICE
EN CAS DE CHÀNGEI'IENT DE LEGISLÀTION ÀPPLf,-
CABLE DANS LE COURÀNT DIUN MOIS - REGLE-
MENT ENTRE INSTITUTIONS.

1. Si, au cours dtun mois, lrintéressé a exercé un ern_ploi sous 1a législation de deux pqrtLes contractantes, Ies pres_
tations famlliales auxquelles iI peut prétendre sont servies pour
1e mois entler par Irlnstltution compétente au début de ce moisl
conformément à 1a 1églslat5.on qureJ,le applique.

2" Si, au cours drun mois, 1:institution drune partle
Contractante a servi des prestations famill,ales êIors que 1a
charge en Lncombalt à lrlnstitution dtune auLre partie contrac_
tante, les prestations servies indtment donnent Lleu à décompte
entre ces institutions.

PATEMENT DES PRESîÀTIONS FAI"IILTÀLES

1. Le paiement des prestations familiales dues par
ltinstilution drune partie Contractante à des titulaires.
résLdent sur 1e territoire drune
effectué conformément aux dlspesi
à gO au présent Àrrangement.

autre Partle Contractantel est
tions prévues aux ÀrÈic1es 25

2c 11 en est de mSme lorsque Ie travailleur exerce sonactivité salaÉiée sur Ie territoire drun Etat non Membre, alors
que les membres de sa famille ouvrant droit aux prestations fa_mlliaIes résident sur Ie territoi.re d rune partie Contractânte.

3" cependant, dans Ie cas de l rarticle 35 du paragra_
phe 2 de Ia Convention, les prestations familiales sont verséesaux bénéficiaires par l rintermédiaire de 1a société Multlnàtionale
ArR AFRIQUE, sur Ia basq 6ru. bordereau périodique de paismqngétabll et. transmj.s par lrinstLtutlon compétente, accornpagné durèglement.

TICLE 4
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r r ]' t1 E VI

DISPOSITIONS DIVERSES

- ENTRÀIDE ÀDM]NTSTRÀT]VE EN CAS DE PAIEMENT

INDU

L'instltutlon du I1eu de résidence drun bénéficiaire
qui a obtenu indûment des prestations, ou Irlnstitution désignée
par lrautorité compétente de la partie Contractante sur Ie teffi-
toire de Laquelte ce bénéficiaire réslder ltrête ses bons qffices
à lllnstitution de toute autre partie Çontractânte ayant servi ces
prestatl,onsr en cas de recours exercé par eette dernière institU-
tion à lrerrcontre dudit bénéfLciaire.

. COMPENSÀTTON EN CÀS DE PAIEMENT INDU

Lorsque lrinstitution drune partie Contractante a
versé à un bénéficialre de prestations une sonme qui excède cel1e
à laquelle i1 ê drolt, cet.te instltutlcn peut demander à lrins-
tj.tution de toute autre partle Contractante, débitrlce de pres-
tatlons de même nature en faveur de ce bénéficialre, de retenir
Ie montant payé en trop sur les sommes eurelLe verse audit béBé-
ficiaire. Cette dernière tnstitution opère 1a retenue dans les
conditlons et limites où une telfe compensation est autorLsée par
la léglslation quteLle appllque, comme sril sragissait de sommes
servLes en Lrop par êlIednême, et transfère 1e montant retenu à
1 | Lnstitution créancière.

Lorsque lrinstLtution drune partie Contractante a
versé une avance sur prestations, cette institution peut demander
à ltinstltution de toute autre part,ie Contrâctante, débltrlce de
prestations de même nature en faveur du bénéflciatre de cette
avance, dlen retenir 1e montant sur Les sommes quteJ.Ie verse
audit bénéficlaire. cette dernLère institution transfère le mon-
tant retenu à ltinstltution créancière.

ÆcE-ÿ - RETENUEs pouR LE REMBouRsEMENT DrÀvÀr{cEs

TÏCLE o



RlTCLE

^49-

- REI.IBOURSEMENT DE PRESTÀTTONS EN NÀÎURE
SERVIES SUR LÀ BÀSE DE PRESOMPTÏON.

INDTJMENT

1. Àu cas où le droit à prestation nrest pas reconnupar l r instl tution
nature servies par
présomption établie au paragraphe 2
arrangement, sont renboursées
pétente .

indlguée comme compétente, 1es prestations en
1 t institution du Lieu de séjour en vertu de 1a

de l tarticle 31 du présent
par lrinstitution lndiquée comme com-

2" Les dépenses engagégs par lrinstitution du lleu deséjour au tttre de prestalions en nèture servles en vertu des dis_positions du paragraphe x. de l rarticle 35 du présent Àrrangement,alors que lrintéressé nra pas droit à prestations, sont rembourséespar I rinstitutlon compétente.

3. Lrinstitution gui a remboursé des prestaLions indues,en vertu des dI-spositions du paragraphe 1ou du paragraphe 2 duprésent artlcle, conserve sur Ie bénéficialre une créarrce éga1e aumontant des prestations indtment servies.

- VERSEMENT PROVISOIRE EN CÀS DE CONTESTATION
SUR LÀ LEGTSLÀTION APPLICÀBLE.

En cas de contestation entre 1es lnstitutions ou 1es auterités de deux ou pr'usieurs parties contractantes au sujet sor.t de1a 1éEislation applicable en vertu du ti.tre II de Ia Conventiongsolt de Ia déterminati.on de lrinstitution appelée à servir des pres-tations, L!intéressé qui pourrait prétendre à des prestat,ions, àdéfaut de contestation, bénéficie à ttt:prév,es par ra resi"r.tio., qu.applique ;:r:::ff:iï ï"riï"iiï'
i]l"lli.i]: ::"il]::*.ssé 

ne rés:.oe pas sur 1e rerrlroire ae t,uiê
conrrac ran r. a ruq,"if= "i: "l :::"::"ï:.iï ï:::i:::ï":: :i ;::".rr:"1J.eu. Après règlement de 1a contestation
servles à r,irre provisoire incombe à ,,;.::.::i::""Hï:".îïî"tenüe pour Le servlce des prestations.
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Æ;E3/ - ENQUETE SUR LE TERRÏToIRE D,UNE PÀRTIE
CONTRACTANÎE AUTRE QUE LIETAT COMPEîENT.

Si ] rinstitution compétente drune partie Contractante
considère, en vue olappliqgeb sa 1égisration ou Ia convêntion dans
des cas déterminés, quril y a lieu de procéder à une enquête sur 1etemltoire dtune autre partie Contràctante, eIIe peut désigner un
enquêteur à cet effet., après accord entre les autorités compétentes
des deux partles en cause. Lrautorité compétente de 1a partie con-tractante sur Ie territoire de laqueI1e lrenquête est effectuéeprête son concours audit enquêteur en désignant notamment une per_
sonne chargée de 1!assister pour 1a consultation des procès_verbaux
et de tous autres documents relatifs au cas considéré.

- ACCORD À COMMUNIQUER

- AMENDEMENT ÀUX ANNEXES

1. Les annexes visées à l rarticle 4 du présent Àrrangementfont partie lntégrante de cet Arangement.

Les accords qui viendront à être conclus en vertu de lrar_ticle 50 de ]a conventi-on seront communiqués à lrEtat dépositarre
dans un déIai de trois mois, à dater de leur entrée en vigueur.

sera
taife

2. Tout amendement aux annexes au présent Arrangement
notifié par Ia part.ie Contractante intéressée à IrEtat déposi_
qui en informera 1es autres parties Contractantes.

T I T R E -VTI

aux

çue
phe

DIS POSITIONS TRANSITOIRES ET

- NOTIF]CATIONS

LrEtat dépositalre notifiera dans un déIai drun mols,
Parti.es Contractantes, toute communlcation ou notilfication re-
en application des dispositions de Irarticle 55 et du paragra_
2 de l tarticle 56 du présent Àrrangement.

ÀRTTCLE

ERTIC

FI E



RTICLE 5 DÀTE D t ET{TREE EN VIGUEUR

Le présent Àrrangement entrera en vigueur à 1a même

date que Ia Convention"/.-

FÀIÎ A ÀBrDJÀN, LE 26 FEVRTER 1.990.-
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POUR

LÀ REPUBLIQUE POPULÀIRE DU BENIN

ée Zf N sou
Minstre du Travail et des

Àffaires SociaLes,

Pau l-re
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POUR

LE BURK]NÀ FASO

SÀT4PINBOGO Sat tf
Mlnistre du travail de la Sécurité
Social,e et de 1a Fonction publique,

KÀBORE Roch

Ministre des Transports et des Communications,
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POUR

I.À REPURT.-LOUE CEr{f,BÀIrRICl\rNtr

DanieI SETOULI_À

Minsltre de Ia Fonction publique
du Travall de La Sécurité Socl-aLe
et de Ia Formation profess ionnel le 1

Maxime ZOUNIMBIÀT.-
Pour Ie Mlnislre des Transports et de
l tAvta,tlon Civite,

Le Dlrecteur Généra1 de ftàulatton Cl.vile
et de Ia Météotogl_e,
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PU

POUR

UE POP

Jc DAI"IBE l,lAZET

Ministre du Travail et de Ia Sécurlté
Soclale,

CONGO
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LÀ REPUBLI

POUR

OUE DE COTE DI ]VO]R

Vamou s A BÂ BÀ
M rP 1P pTlC .U .

Yaya OUÀTT ÀRÀ"-
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LÀ REPUBL]OUE

POUR

ISLAIVIIOUE DE MÀURITÀN IE

MOHA},IED Oul.d Halmer

Mlnistre de ]a Fonction publique, du Travall,
de Ia Jeunesse et des sportsl
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POUR

LÀ RE PUBLTQUE DU NÏGER

Hâmadou MOU

Chef de Batall1on

Ministre des Transports et du Tourisme,

Monsieur KHAI{E D ÀEDOULÀI,E El, Àyoha

Ministre de la fonctlon Publique du
Travêi1 et de la Formatlon professionnelle,
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POUR

LÀ REPUBL IOUE DU SE GAI,

ÀLÀSSANE pIALY Sdia_ys.-
Mlnistre de l rEqulpement;

Moussè Ndiave.-
Ministre de Ia Fonction
Publique et du Travêil,
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POUR

LÀ REPUBLIQUE DU TC

LE GENE R.AL UIIBRIL NEGUE-Àloco
Ministre des Transpofts et de
I tAviatLon CJ.vi Ie,

ROUTOUÀNG YOI"IA Golom .-
Mlnistre du travail eÈ de
1ê Maln-d t oeuvre,\



t
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POUR

LA REPUBLI UE TOGOLÀI E

MR. tulant MEssÀI.l-KLO._ 
=:Prl Le Ministre du ConfÊfee .i/ dES

Transports et par oétégatlon,
Le Directeur de IrAvlation Clvl1e p.I.,

Mf, DAI{UKU PERE.-
Mlnistre du
1a Fonction

Travail et de
Pub1lque,

I

,


